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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Postulat Ganioz Xavier / Gamba Marc-Antoine 2017-GC-92 
Mandat de gestion pour l’accueil des requérants dans le canton 
de Fribourg confié à la société anonyme ORS 

I. Résumé du postulat 

Par postulat déposé et développé le 17 mai 2017, les députés Xavier Ganioz et Marc-Antoine 
Gamba remettent en cause la prise en charge par ORS Service AG (ci-après ORS) des mineurs et 
jeunes adultes requérants d’asile arrivés depuis 2015. Ils estiment en outre qu’ORS est soutenu par 
de nombreux collaborateurs des services de l’Etat, notamment le Service de l’enfance et de la 
jeunesse (SEJ) et le Service de l’action sociale (SASoc), ainsi que par de nombreux bénévoles, ceci 
pour permettre à la société ORS de faire des bénéfices. Ils s’interrogent ainsi sur le bienfondé du 
mandat octroyé à ORS par le Conseil d’Etat. Ils demandent au Conseil d’Etat de rendre public son 
engagement financier auprès d’ORS, ainsi que les bénéfices de la société ORS pour son mandat 
dans le canton de Fribourg. Les députés demandent également au Conseil d’Etat d’étudier la ou les 
possibilités que le mandat de prise en charge des réfugié-e-s dans le canton de Fribourg soit 
entrepris avec une autre organisation - association ou autre -, fribourgeoise, dont l’objectif est 
d’œuvrer à but non lucratif. Une prolongation de délai a été octroyée jusqu’au 28 février 2019 par le 
Bureau du Grand Conseil. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat est sensible aux questions concernant la bonne prise en charge des mineurs et 
jeunes adultes requérants d’asile. Il met tout en œuvre pour assurer l’accueil des requérants d’asile 
dans les meilleures conditions possibles, compte tenu des fluctuations qui caractérisent le domaine 
de l’asile. Les mandats attribués à ORS et Caritas sont continuellement adaptés en fonction d’une 
conjoncture très variable dans ce domaine et en tenant compte de l’évolution du cadre légal et 
financier. Ces mandats font l’objet de multiples contrôles à plusieurs niveaux. Par ailleurs, le 
Conseil d’Etat relève que, depuis 2017, le dispositif a été renforcé pour garantir une meilleure prise 
en charge des mineurs non accompagnés et des jeunes demandeurs d’asile. Il est complété par 
l’engagement de diverses associations et de personnes bénévoles, qui assurent une contribution 
importante à l’intégration des personnes concernées.  

Le Conseil d’Etat invite donc le Grand Conseil à accepter le postulat et propose d’y donner suite 
directe par le rapport présenté en annexe. 

19 mars 2019 

Annexe 
__ 
Rapport 2019-DSAS-22, 19 mars 2019 

http://www.parlinfo.fr.ch/dl.php/fr/ax-5ca6cb5354a27/fr_RGC_2019-DSAS-22.pdf
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